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JUSTICE CIVILS-

COUR ROYALE DE PARIS ( 3= chambre ). 

(Présidenca de M. Lcpoitevin.) 

Audience du 3 août. 

DUBOUCHAGE, PAIR DE FRANCE , CONTRE MM. PÉRIER 

FRÈRES. 

le juge tenant l'audience des criées est il compétent 

pour apprécier le mérite d'un nouveau sursis à la 

vente requis par le débiteur, sans être tenu de ren-

voyer à l'audience , à cet égard , et l'adjudication 

définitive qui a eu lieu , nonobstant cette réquisition 

de délai, est-elle à l'abri de toute critique? (Oui.) 

Cette question de procédure est importante , et les 

circonstances particulières dans lesquelles elle s'est 

présentée , n'ont pas peu contribué à sa solution. 

M. Dubouchage , pair de France , poursuivi par 

KI créanciers , avait obtenu par jugement du 7 mai 

1S29, la faculté de vendre sur publications volontaires 

Il terre de Brangues , qu'avaient saisie immobilière-

mtntMM. Périer frères. Un délai de deux années était 

accordé à M. Dubouchage pour mettre fin à la pour-

suite. 

Le 17 novembre i83o, jour de l'adjudication prépa-

ratoire, l'adjudication définitive de la terre de Bran gues, 

en Mi, seul lot
 t

 à été fixée sur la réquisition même du 

sieur Dubouchage, poursuivant, au 6 avril I 83 I. 

Cette fixation avait été maintenue par jugement du 

Î décembre i83o. Cependant le jourTatal de la'dépos-

sission entière du sieur Dubouchage allait cxp'rer , 

lorsque celui-ci crut de voir former opposition à la vente 

fondée sur la nécessité d'un nouveau sursis , vu les cir-

constances critiques au milieu desquelles l'on se trou-

vait. -.V '' 

Le juge tenant l'audience des criées , sans avoir égard 

M sursis demandé , ordonna qu'il serait procédé im-

médiatement à l'adjudication définitive , qui l'ut pro 

iioncée au profit des frères Jo'urdan , moyennant la 

somme de 85o,ooo fr. 

Devant la Cour , MM. Dubouchage et Lebret , créan-

cier intervenant , demandent i'iufirniution de ce juge-

ment d'adjudication. 
11 Deux nullités péremptoires , disent M" CofTmicrcs 

et Au! 1er , leurs avocats , s'élèvent contre cette adjudi-

cation ; i° l
e
 magistrat tenant l'audience des criées , 

simple: commissaire chargé de procéder à la vente, ne 

pouvait se rendre juge de l'opposition formée par le 

«leur Dubouchage. Cette opposition formait une difli-

■Njw, un incident à l'égard desquels le magistrat de-
vu ' ''envoyer les parties a l'audience ; son ministère ne 

peut être autre que celui d'un notaire devant lequel line 
yente volontaire a lieu , et qui , dans le cas où des dilh -
ulles s élèvent, en dresse procès-verbal , et renvoie les 

parties devant les juges compétens pour être fait droit. 

* 2° Une autre nullité non moins évidente existe ; il 
ne saurait y avoir de vente sans vendeur, sans poursui-

vant. Or, dans l'espèce , ce poursuivant, ce vendeur 
ava icnt entièrement disparu ; M. Dubouchage, à la 

juete de qui
 se

 faisait la vente, demandant un sursis, 

j*'
to

pposant à la vente, et par cela même avait cessé 
tn clre le poursuivant ; il y avait donc sous ce nou-
a " rapport, impossibilité d'adjuger dans 
>obstant ce 

. espèce. » 

les plaidoiries 

venaient , par là môme , demandeurs à fin d'adjudication : que 
la vilité du prix est loin d'être justifiée; que le contraire résulte 
des laits de Dubouchage lui-même , qui avait fixé à 00,000 fr. 
le revenu de sa propriété , ce qui a réduit la mise à prix de 
i,i5o,ooo à 800,000 fr. ; que d'ailleurs, après que l'adjudica-
tion est consommée, la surenchère est le seul moyen légal 
d'obtenir un prix plus élevé, surtout pour un créancier tel que 
Lebrel qui n'était pas partie dans la poursuite. 

COUR ROYALE D'AIX. 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. PATAILLE. — Audience du 16 juillet. 
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- Tarbé, avocat-général, 
nonce un arrêt qui confirme le jugement dont était 

ipei^par les motifs suivans : 

toired rant<fue > parle jugement d'adjudication prépara-
it Bra"! 7 "ovum!)re >83o, l'adjudication définitive de la terre 
s 'eur T)^i" eS ' ,cu 1111 SCIU 'ut > a n*'--0 > sur réquisition du 
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parveuir à 

I. UNIVERSITE DE FRANCE CONTttE L AUDE 

TUTEUR A ANNOT. 

JAUME , INSTI-

"onces r S° ! rouvau insérée dans toutes 
l at,j«uicalm UC l c P.r?ciilluiu était régulière pour _ 
c'ia„

e
 Yn. uenuùive ; que- l'opposition formée par Oubou 

'«duisaitcu une demande en remise, sur laquelle le 
e> ('liées avait droit de statuer; qu'en 

contraire et la nécessité d'un renvoi devant le 
'ait une impossibilité de consommer les 
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° | .cri(;os > eu prononçant l'adjudication, n'a fait 

pas r ' ' 1 
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e
^ u oe,uensqai ordonnaient la vente; qu'il n'est 

8e, il n'y.',™ l"0 . Par l'effet de l'opposition de Dubou-

dans là\al1 ■ tiL' P 0!l »'suiv.iiit , puisque les créanciers, 
h Poursuite, s'opposaient au délai sollicité, et de-

Les Tribunaux de première instance sont-ils compilais 

pour statuer sur l'opposition d'un in ti tuteur à une 

contrainte décernée par le recteur de l'académie , en 

exécution d'un arrêté du conseil académique qui 

fixe la rétribution due par cet instituteur ? ( Non. ) 

La rétribution universitaire est-elle du 20" de la pension 

payée par les élèves ou seulement du 20e des frais 

d'étude ? ( Résolu dans le premier sens. ) 

Quoique ces deux questions aient déjà été décidées 

par arrêts de la Cour royale de Paris, elles offrent 

encore assez d'intérêt pour que nous n'hésitions pas à 

faire connaître le débat sur lequel la Cour d'Aix vient 

de prononcer, et surtout la plaidoirie de M* Défou-

gères , qui a présenté des détails tout nouveaux et dignes 

d'être connus. Voici d'abord les faits tels cju'ils ré-

sultent de la plaidoirie de M° Delaboulie , avocat de 

l'abbé Jaunie , appelant : 

M. Durand , chanoine honoraire des métropoles 

d'Aix et de Tours , avait conçu le dessein de fonder 

à Annot, son pays natal , une école ecclésiastique sou-

mise à la surveillance et à la direction épiscopales. 

De nombreuses démarches furent faites pour obtenir 

cette autorisation , qui devait procurer à la nouvelle 

école l'exemption du tribut universitaire , et le droit 

de posséder , acquérir, hériter et recevoir comme éta-

blissement reconnu; le ministre répondit que les éta-

blissemens nombreux existant dans le département des 

Basses-Alpes doivent fournir un nombre suffisant d'as ■• 

pîràns au saint ministère tt rendent inutile une nou-

velle école ecclésiastique; il refusa même l'établissement 

d'un collège mixte parce que plusieurs de ces collèges 

se regardent comme indépendans de l'autorité univer-

sitaire ; que cet état de choses , contraire aux droits de 

l'université, ne permet pas de les multiplier. Il fallut 

donc se contenter d'une école universitaire ; elle s'ou 

vrit le 14 juillet 1829 , et le sieur Jaume , vicaire , en 

fut le directeur. 
Le 2.4 avril i83o, le conseil académique fixa à 54 fr 

la rétribution dont l'abbé Jaunie était débiteur envers 

l'université pour le premier trimestre de 1 83o , eu égard 

au nombre de ses élèves. Le 14 mai , le recteur décerna 

contrainte pour avoir paiement de cette somme , mais 

une opposition y fut faite avec citation devant le Tri-

bunal de Castellanne pour y voir statuer; l'université 

déclina la compétence de ce Tribunal , et il fut fait 

droit à cette exception. 

Devant la Cour, l'abbé Jaume a soutenu que le Tri-

bunal avait eu tort de se déclarer incompétent , que la 

Cour devait réformer sa décision et au besoin retenir 

le fond, et, faisant droit à son opposition, réduire au 

20e tfes irais d'étude la rétributioi: que le conseil aca-

démique avait calculée sur le pied du 20' de la pension 

Ces proportions ont été soutenues par tous les moyens 

déjà développés dans l'affaire de MM. Loriol et Lyevins 

instituteurs à Paris, et que nous avons rapportés avec 

détails dans les numéros de3 mercredi 4 niai et fufad 

27 juin de la Gazelle des Tribunaux. 

M" Defougères, avocat et professeur à l'école de 

droit , a défendu l'université. « La rétribution univer-

sitaire fixée par le décret du 17 septembre 180S au 20' 

de la pension , a-t-il dit, a été payée sans réclamation 

jusqu'à l'époque de la suppression des jésuites ; ces reli 

gieux n'avaient pas d'intérêt à attaquer celte percep 

tion , car sous les noms de petits séminaires ou d'écoles 

secondaires ecclésiastiques , leurs établissemens en 

étaient affranchis. Mais depuis que par les ordonnances 

du iG juin 1828 ils sont rentrés dansje droit commun 

et ont é:é dépouil és des privilèges qu'ils avaient usur 

pés, les contestations se sont multipliées; c'est alors 

qu'ow a vu l'université attaquée non seulement dans sa 

dotation , mais même dans son existence, et rjtt'çUe a 

eu à défendre tout à la fois les taxes destinées à pour-

voir à ses dépenses, et le droit dont elle jouit à si juste 

titre d'autoriser les écoles , d'en surveiller l'enseigne-

ment , de le diriger dans l'intérêt publie et de les 

fermer même si l'esprit de parti s'en empare et veut 

s'en faire un instrument de désordre. 

» L'abbé Jaume , instituteur à Annot, s'est jeté 

l'un des premiers sur la brèche , mais il l'a fait avec 

maladresse. Le Tribunal de Castellanne , devant lequel 

il a appelé S'universiié , était incompétent; l'art. 53 du 

décret du i5 novembre 181 1 le décide expressément en 

ces termes : « Les instituteurs et maîtres de pension 

pourront se pourvoir tant contre l'arrêté ( du con-

» seil académique ) que contre la contrainte, en celle 

» de nos cours impériales dans le ressort de laquelle 

sera située l'académie à laquelle ces maîtres appar-

tiendront. » Vainement dit- on que ce décret est 

contraire à laCbaite, qu'il enlève les instituteurs à 

leurs juges naturels et les prive d'un degré de juridic-

tion. Les instituteur; 

conseil académique 

et la Charte 

qu'elle n'a 

trouvent ce premier degré dans le 

c'est là que sont leurs juges na-

turels , et la Charte n'a pas plus dérogé à cet ordre de 

C I IOJCS qu'elle n'u supprimé le conseil de discipline 

pour les avocats , les prudhommes pour les fabricans , 

et toutes les autres juridictions intérieures auxquelles 

les lois ou des décrets ayant force de loi ont conféré des 

attributions spéciales. D'ailleurs les budgets , et parti-

culièrement celui de 1816, en décidant que les lois , 

décrets et ordonnances relatifs aux perceptions con-

cernant l'instruction publique , continueraient d'être 

exécutés , ont eu en vue non seulement le taux de ces 

perceptions , mais encore le mode de les recouvrer. 

Cette question ne peut donc pas souffrir le moindre 

doute. » 

Sur le fond, Me Defougères déclare ne pas s'opposer 

à ce que la Cour le retienne et y statue sur-le champ. 

Il observe que l'abbé Jaume n'ayant pas fait opposition 

à l'arrête académique , mais seulement à la contrainte, 

serait non recevable à discuter le taux de la taxe qui 

lui a été imposée, si l'Universit: ne répugnait à oppo-

ser des vices de formes , et n'était jalouse de justifier la 

légalité de tous ses actes. 

Il avoue que le décret du 17 mars 1808 n'exigeait 

que le 20' des frais d'étude, mais cette contribution 

étant insuffisante, eu égard aux besoins de l'Université, 

fut portée au 20e du prix de la pension par le décret du 

17 septembre 1S0S. Ces décrets ne furent point atta-

qués comme inconstitutionnels , ils acquirent donc force 

de loi. L'abbé Jaume le reconnaît pour le décret du 17 

mars , qu'il offre d'exécuter: celui du 17 septembre 

étant émané de la même source , ne saurait avoir 

moins de force. 
« Ce fut , continue l'avocat , une heureuse idée de 

donner au corps enseignant , à qui on voulait eonfitr le 

soin d'élever et d'instruire la jeunesse française , un 

moyen d existence qui fût propre à ce corp3 , qui na-

quît de son sein , qui eût pour source et pour aliment 

les nobles services qu'il rendrait aux familles , qui as-

surât enfin sa sécurité, son indépendance , sa perpé-

tuité , au milieu même des crises et des embarras du 

Trésor public ; idée que certaines personnes n'ont pas 

même soupçonnée dans cette rétribution, mais qui nous 

semble digne de la méditation des hommes d'état. Tel 

fut le premier principe de cette rétribution , dont l'a-

dulation ou la haine se sont trop pressées tour-à-tour 

de faire honneur ou honte à ce qu'elles ont appelé , 

dans leurs sens divers, le génie de Bonaparte. 

» Cette idée éminemment politique et conservatrice 

lui fut suggérée dès l'année 1800, et on la trouve tex-

tuellement énoncée dans un Recueil des délibérations 

des conseils-généraux de département , en ces ternies 

remarquables et féconds : rendre l'instmetion publique 

indépendante de la pénurie éventuelle du Trésor pu-

blic. 

Quelques-uns de ces conseils, rappelant les ancien-

nes richesses des corporations enseignantes , proposè-

rent de doter les collèges en domaines nationaux in-

vendus. D'autres désirèrent que les frais de l'instruc-

tion publique se partageassent annuellement entre le 

gouvernement qui fournirait le local , et assurerait les 

for.ds de retraite, et les élèves qui feraient face au sur-

plus des dépenses par une rétribution fixée suivant les 

localités. Quelques-uns associaient les communes au 

gouvernement et aux élèves, voulaient appliquer à 

cette importante destination une partie des revenus 

communaux; et, dans le cas où ces revenus ne suffi-

raient p«s, proposaient une contribution dont le mode 



serait réglé d'après des renseignemens pris , par les 

préfets , sur les ressources de chaque commune , assu-

rant que « les parens ne regretteraient point les sacri-

» fices que l'instruction de leurs enfans rendrait néces-

» saires , et les offriraient volontiers pour leur assurer 

» ce précieux avantage. » 
» O H demanda de porter la perception jusqu'à ioof. 

par élève , au lieu de 25 fr. C'est après , et on peut le 

dire, c'est d'après tous ces vœux, librement et solen-

nellement manifestés , que la rétribution universitaire 

a été imaginée et prescrite sur une base aussi simple 

que certaine , le vingtième de la pension , que les pères 

de famiile s'imposent eux-mêmes , puisqu'ils sont maî-

tres absolus dans le choix du collège ou de l'institution; 

et le taux commun , le terme moyen de la perception , 

n'a pas dépassé 20 fr. ; et les domaines nationaux sont 

restés dans les mains de l'Etat. » 

M" Defougères démontre ensuite que la Charte n'a 

rien changé à cet ordre de choses ; il le prouve , entre 

autres, par une ordonnance du 22 juin 1 8 1 4 5
 ( l m 

maintient expressément tous les décrets et règlemens en 

vigueur relatifs à l'Université. 

L'ordonnance du 17 février 1 8 1 5 abolit la taxe du 

vingtième des frais d'étude ( c'est ainsi que l'ordon-

nance la qualifie, quoique perçue sur le vingtième de 

la pension ) , et en remplacement provisoire accorda un 

million à prendre sur la liste civile. Mais les événemens 

qui survinrent n'ayant pas permis à la liste civile de 

fournir ce remplacement provisoire, l'ordonnance du 

i5 août 1 8 1 5 rétablit la rétribution.Vainement observe-

t-on que cette dernière ordonnance ne rétablit que la 

perception du vingtième des frais d'étude , puisque c'est 

dans les mêmes termes qu'elle avait été supprimée. Au 

reste ,'
t
 toute ambiguité a disparu devant la discussion 

des budgets de 1817 et 1 8 1 8 , dans laquelle il fut ob-

servé par M. Royer-Collard que l'université avait, tou-

jours perçu le vingtièmede la pension; que cette percep-

tion était la seule qui pût équivaloir au remplacement 

provisoire promis par Louis XVIII , et qui pût balan-

cer les charges de l'Université. 

« C'est ici qu'il convient de faire observer , dit l'avo-

cat , que cet impôt ne porte pas sur les écoles primaires, 

dont l'Université ne reçoit et n'a jamais reçu aucune 

rétribution. Or , d'après l'ordonnance du 29 février 

18 16 , on comprend sous le nom d'écoles primaires cel-

les ofi l'on enseigne , indépendamment de la lecture et 

de l'écriture , la grammaire française , l'arithmétique , 

les élémens d'histoire et de géographie , le dessin li-

néaire , et d'autres connaissances analogues, c'est-à-

dire ce qui suffit pour exercer une foule de professions 

utiles et considérées. Pourquoi ne pas donner ici une 

idée du nombre de ceux qui restent à jamais étrangers 

à la taxe universitaire? Pourquoi ne pas rappeler que 

sur un million d étudians qui formaient en 1823 la po-

pulation des écoles ( et à cette époque l'instruction pri-

maire parcourait un cercle moins étendu qu'aujour-

d'hui ) , neuf cent vingt mille élèves ne recevaient que 

ce premier enseignement ? 

» Quelle est donc, au surplus , la destination de ce 

tre'tôr universitaire qu'alimente la rétribution du ving-

tième ? N'est-ce pas à l'université que les sciences et les 

lettres viennent demander les moyens de former ces bi-

bliothèques et ces collections , conditions nécessaires du 

progrès et du perfectionnement des études ? Comment , 

si l'Université se trouvait sans budget, pourrait-elle 

subvenir au traitement de ces jeunes agrégés qui, riches 

des palmes du concours , sont l'avenir du corps ensei-

gnant , et qu'il faut mainteuir dans la route des études 

jusqu'au moment où des chaires s'ouvriront à leur im-

patiente et légitime ambition ? Et puis , ces professeurs 

émérites , ces vétérans de l'enseignement , n'ont-ils pas 

des droits acquis à la reconnaissance publique, et ne 

faut-il pas que l'Université puisse toujours subvenir à 

l'insuffisance des fonds destinés aux pensions de re-

traite ? Enfin ,. ne convient-il pas de prodiguer les en-

couragemens et les secours à ces écoles primaires , dont 

on ne saurait trop multiplier le nombre et seconder la 

puissance? Que nos modernes économistes critiquent 

désormais à leur gré le système des taxes et des rétribu-

tions, il sera toujours sage et philantropique de faire 

( 944 ) 

ont reçu la sanction législative à chaque renouvellement an-
nuel des lois de finance , contenant le vote de l'impôt ; 

Attendu que l'ordonnance du 17 février 1 81 5 qui avait sup-
primé la rétribution dite àe^ frais d'étude , n'a jamais été exé-
cutée , qu'elle a été rapportée par une autre ordonnance da 
i5 août suivant qui a établi cette taxe dans les mêmes termes 
dans lesquels elle avait été supprimée , et que par l'effet de 
cette seconde ordonnance les choses ont été remises dans le 
même état oii elles étaient avant la première ordonnance du 17 

février; 
Par ces motifs, la Cour confirme le jugement d'incompé-

tence rendu à Castellanne, avec amende et dépens; et de 
même suite, retenant le fond , déboute l'abbé Jaume de son 
opposition , ordonne que les poursuites commencées seront 
continuées aux formes de droit, et le coudamne aux dépens. 

A ces moyens l'avoué a répondu : 

« L'art. 28 du Tarif se trouve dans un tit 

lement consacré à la taxe des actes des ^ -
S
^

Ci
a-

s'il y est question des avoués , c'est qu'on a taT**''*' 

gard des officiers ministériels, exception a ' 

sur les mandataires ordinaires. On a rottln p
 f

^'
es 

mettre de faire certaines copies de pièces conçu ^ 

avec les huissiers. On conçoiteette exception en i
en

"
nem

' 

veurjleur signature doit offrir autantde sûreté aux
CUJ 

que celle des huissiers, etc'est sur le signataire t^' 

ou avoué , que doit retomber la responsabilité de 

titude des copies, ainsi que le décide formelle 

art. 28 du tarif. La signature de l'a voue 

eiac . 

ment c
et 

COaTwt
 de 

porter les frais généraux de l'éducation nationale sur 

les famillesqui rencontrent dans le bienfait d'une haute 

instruction des chances de fortune et de gloire , et de 

rendre ainsi l'opulence et les classes moyennes tribu-

taires de cette modeste éducation dont se contentent 

les fils du cultivateur et ceux de l'artisan !...» 

Les conclusions de M. Vallet , avocat- général , ont 

été sur tous les point favorables à l'Université. 

Voici le texte de l'arrêt rendu par la Cour : 

Sur la compétence , attendu que d'après les dispositions du 
décret du i5 novembre 181 1 , les oppositions aux contraintes 
décernées pour le paiement de la taxe universitaire doivent 
êtres portées directement devant les Cours royales; 

Attendu que ce décret avait acquis la force législative , et 
qu'il était exécuté depuis plusieurs aune'es comme loi de l'Etat, 
lorsque la Charte constitutionnelle a été promulguée ; 

Attendu qu'aucun article de cette Charte n'en a prononcé 
l'abrogation ni explicitement , ni implicitement , et que , bien 
luiu de là , l'art. 5y, après avoir déclaré que les Cours et Tri-
bunaux ordinaires actuellement existans sont maintenus , 
ajoute qu'il n'y sera rien changé qu'en ver tu d'une loi ; ce qui 
doit s'entendre non seulement en ce qui touche leur existence, 
mais aussi eu ce qui concerne leurs attributions et formes de 
procéder; 

Sur le. fond : Attendu que la matière est en état de recevoir 
jugement déliuitif; que les deux parties le requièrent par des 
conclusions expresses, et que toutes deux ont traite la ques-
tion du fond eu plaidant sur l'appel du jugement par lequel le 
Tribunal de Casïcnanne s'est déclaré incompétent ; 

me la partie deSilvestre, opposante à la contrainte, 
nVé dans ses conclusions avoir produit son iné-

lire de défense contre l'Université; 

fVn.èu'du que' les lois et décrets relatifs à la taxe universitaire 

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE (1" chambre). 

(Présidence de M. Debellcymc.) 

Audience du 5 août. 

Testament de Mme Suard. — Demande en nullité. 

La Gazette des Tribunaux du 19 juillet dernier a 

fait connaître, avec le texte du testament remarquable 

de Mme Suard , les nombreux griefs sur lesquels ses hé-

ritiers naturels appuyaient leur demande en nullité. 

Aujourd'hui M. l'avocat du Roi Lenain , a porté la pa-

role dans cette affaire. Examinant et appréciant succes-

cessivement chacun des faits articulés, ce magistrat s'est 

attaché à les repousser comme non pertinens. Nous ne 

pourrions sans rappeler les moyens piaidés par M" De-

langle, reproduire ses conclusions que le Tribunal a 

adoptées par le jugement suivant : 

Attendu que le testament de la daine Suard est l'œuvre libre 
et réfléchie de sa volonté; 

Qu'à l'époque de la confection du testament , elle jouissait 
de la faculté d'esprit nécessaire pour tester; 

Que les faits articulés ne sont pas pertinens , et que , dans le 
cas où ils seraient prouvés , ils ne sont pas de nature à établir 
un état de démence suffisant pour entraîner l'annulation du 
testament ; 

Le Tribunal déclare les demandeurs purement et simple-
ment non recevables , et les condamne aux dépens. 

TRIBUNAL DE VERSAILLES. (i re chambre.) 

( Correspondance particulière. ) 

PBÉSIDENCE DE M. BRUKET. — Audience du 3 août i83i. 

PROCÈS ENTRE LES AVOUÉS ET LES HUISSIERS. 

Les huissiers ont-ils, à l'exclusion des avoués , le droit 

de faire les copies de pièces signifiées par actes extra 

judiciaires ? 

La signification d'un jugement par défaut du Tribu 

nal de commerce de Versailles a donné lieu à cette 

question. L'huissier commis a refusé de signifier copie 

du jugement signéepar un avoué. Mais comme les par-

ties ne pouvaient souffrir de cette contestation qui au 

rait entravé le cours de la justice , sur le référé inter-

venu, il a été décidé que l'huissier signifierait la copie 

signée de l'avoué, sauf à se pourvoir au fond. 

Sur ce , assignation de l'huissier à l'avoué pour se 

voir condamner en restitution de 1 fr. 75 c. montant du 

droit de la copie de pièces , et à 1 100 fr. de dommages 

intérêts. La solution de cette question intéresse tous les 

huissiers et avoués de France. Les huissiers de l'arron 

dissement de Versailles ont cru devoir intervenir dans 

la personne et par l'organe de leur syndic. Voici l'ana-
lyse de leurs moyens : 

Les avoués ne sont institués que pour les Tribunaux 

civils. C'est là qu'ils ont le droit de représenter les par 

lies , de postuler , de conclure ; à eux seuls appartient 

le droit de faire de la procédure. Mais leur ministère 

est interdit devant les Tribunaux de commerce , les 

justices-de-paix et les Tribunaux de simple police. 

S'ils se présentent devant ces Tribunaux , ce n'est que 

comme de simples mandataires, Ce ne pourrait donc 

être qu'en cette dernière qualité , non comme avoués 

qu'ils feraient les copies des jugemens de ces Tribu 

naux. Or, les droits alloués par le tarif pour les copies 

de pièces ne peuvent appartenir à de simples manda-
taires. 

Autrement , si la qualité d'avoué , réunie à celle de 

mandataire, donnait le droit de signer toutes copies de 

pièces, un avoué pourrait signer la copie d'un billet à 

""dre , d'une lettre de change signifiés avi c protêt ; les 
rnu'p'c dp Paria dp l^r»n frïî sa m. An +,-... l~ _:i 

l'huissier qui instrumente entièrement a 
toute responsabilité. 

» Dans l'art. 29 du tarif, après la taxedu l ■ 

des huissiers pour un grand nombre d'actes , dootll"* 
sieurs sont des actes extrajudiciaires , il
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salaire est dû indépendamment des copies de aie-' 

n'auront pas été faites par les avoués. La généraiv''
11

' 
cette dernière disposition embrasse sans dïsti f-

toutes les copies de pièces signifiées par les huissier 

conséquent les copies de pièces signifiées par acteext ^ 

diciairesontdues aux avoués signataires, puisque c'er 

qu'au cas où elles ne sont pas faites par ces derniers
11
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l'huissier peut en réclamer le salaire. 1
ue 

Enfin l'art. 28 du tarif ne peut s'appliquer
 qu
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significations extrajudiciaires , puisque, à Péaard'
1
^ 

autres , l'art. 72 du tarif fixe les droits des avoués * 

sont à Paris à 3o centimes par rôle , et dans le ressort"'
1 

25 centimes ; tandis que dans le cas de l'art, 28 \ 

droit est de 25 centimes pour Paris et 20 centimes n'a
 C 

tout ailleurs. Cette différence de taxe prouve d'une ni 

nière irréfragable qu'il s'agit de copies de pièces dedil 
férentes natures. » 

La cause a été remise à rjuinzaine pour entendre M 
le procureur du Roi. 

JUSTICE CRIMINELLE* 

COUR DE CASSATION .—Audience du 5 août. 

(Présidence de M. le comte de Baslard.) 

—Voeux POUR HENRI V.—ÉTIUJ. 

TRIBUNAL ET DE LA COUE DE 

avoués de Paris , de Pontoise ou de toute autre ville , 

pourraient signer les copies des jugemens du Tri-

bunal de commerce de Versailles ' , auquel ils ne 

sont pas plus étrangers qu'un avoué de cette ville. 

Les huissiers sont responsables des copies signifiées 

par actes extrajudiciaires, ainsi que l'a décidé la Cour 

de cassation par arrêt du 21 février i83i. Cette respon-

sabilité peut entraîner des dommages-intérêts , des 

amendes , et même la destitution. En vain l'huissier 

aurait son recours contre l'avoué , d'abord ce recours 

peut être illusoire dans les deux premiers cas , si l'a-

voué est insolvable, et , dans le dernier cas , comment 

l'avoué pourrait-il indemniser l'huissier de la perte de 

son état , de sa fortune , de son honneur? 

Si l'art. 28 du tarif accorde à l'avoué le droit de co-

pies de toute espèce de pièces et jugemens qui doivent 

être données avec l'exploit d'ajournement et autres ac 

tes , quand les copies de pièces sont faites par lui, celte 

disposition doit s'entendre seulement des copies que les 

avoués peuvent faire en tant qu'avoués , et de l'exaeti 

tude desquelles ils sont garans. Mais la responsabilité 

d'autres copies retombant sur les huissiers , à eux seuls 

doivent en appartenir les émolumens. 

Enfin le syndic de la chambredes huissiers a invoqué 

en sa faveur un arrêt de la Cour de Metz du 10 juin 
i83o. v ' 

DÉLIT DE LA PRESSE ■ 

G ES DÉCISIONS DU 

TOULOUSE. 

Y a-l-il délit d'attaque contre l'ordre de successibiliiè 

au t/ôiiCj de la part de celui qui manifeste le vœu, 

par la voie de la presse , que Henri V règne un jour 

sur la France? (Oui.) 

La Cour royale qui ne reconnaîtrait pas , dans la ma-

nifestation de ce vœu, le délit d'attaque contre l'ordre 

de successibilitè au trône, serait-elle coupable de 

contravention à l'art. 1" de la loi du 29 novembre 

i83o, et son arrêt devrait-il être cassé? (Oui.) 

La Gazette du Languedoc , dans son numéro du il 

juin dernier, contenait , à la suite d'une élégie , la stro-

phe et la note ci-après : 

Non loin du beau pays de France 
Henri , non tu ne vivras pas.... 
Grandis , le cœur plein d'espéraaec ; 
L'Eternel guidera tes pas. 
La France, k ton âme si chère, 
Soumise à la plus douce loi , 
Comblera le vœu de ta mère , 
Noble enfant , vis , tu seras 

L. DE L. 
Ayant fait d'inutiles efforts pour trouver la rime , je prie 

les lecteurs intelligens de vouloir y suppléer. 

Des poursuites ont été intentées contre le gérant île 

la Gazette du Languedoc et contre l'auteur de 1» 

strophe , qui était un étudiant en droit , âgé de 21 ans . 
comme prévenus du délit d'attaque contre l'ordre de 

successibilitè au trône , délit prévu par l'art. 1 de la loi 

du 29 novembre i83o. 

Mais la chambre du conseil du Tribunal de Toulon^ 

pensa cjue si la strophe était répréhensible , cependant 

elle ne constituait pas le délit imputé aux prévenus , en 

conséquence il fut déclaré qu'il n'y avait lieu à suivre-

et cette ordonnanc? de la chambre du conseil du tri-

bunal de Toulouse fut confirmée par arrêt de lacua»-

bre des mises en accusation de la Cour royale de ce
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LOUR ROYALE DE PARIS (appels correctionnels.) 

(Présidence de M. Dchaussy.) 

Audience du 5 août. 

FERMETURE DU THÉÂTRE DES B ATIGNOLLES. 

/ dkret de 18 1 1 gui prononce des peines contre ceux 

qui ouvriraient un théâtre sans l autorisation du mi-

nistre de l'intérieur , est-il applicable aux théâtres 

ikves hors de Paris? (Oui.) 

M. Souchet-Besançon , riche propriétaire du village 

J
e

s Batignolles , qu'on a vu s'élever comme par enchan-

tement entre Paris et Montmartre , s'était efforcé d'at-

tirer dans cette riante commune, en quelque sorte de sa 

création , une population nombreuse et même des 

amateurs de la capitale. Une salle de bals et de concerts, 

destinée en même temps à former un théâtre , fut cons-

truite à grands frais. Cette construction et les acces-

soires coûtèrent plus de cent mille francs. M. fluet , 

ancien acteur deFeydeau , et d'autres artistes retraités, 

lurent appelés par M. Souchet pour former les jeunes 

talents qu'il recrutait de toutes parts. Il restait une for-

malité assez importante à remplir , celle de se procurer 

l'autorisation du ministre de l'intérieur, exigée par un 

dàret de 1 806 et par un décret du 1 2 août 1 8 1 1 . M. de 

Montalivet , alors chargé du portefeuille de l'intérieur , 

donna pour motif, sinon du refus , au moins des retaids 

de l'administration à accorder la permission sollicitée, 

qu'un projet de loi sur les théâtres venait d'être pré-

senté à la Chambre des députés , et que sous peu de 

temps les formalités à suivre et les obligations des di-

recteurs seraient tracées d'une manière légale. 

On sait que le projet de loi sur les théâtres ne fut pas 

discuté ; il ne fut pas même fait de rapport. Lassé de 

démarches inutiles , M. Souchet-Besançon crut, pouvoir 

passer outre à l'ouverture de son théâtre. L'autorisation 

municipale ne lui manquait pas, car M. Sacques, maire 

des Batignolles , l'adjoint à la mairie , tout le conseil 

municipal, M. Casimir Périer, propriétaire de biens 

situés dans la commune , et M. Colombel , chef de ba-

taillon de la garde nationale, étaient au nombre de ses 

souscripteurs. 

La première représentation eut lieu au profit des 

pauvres, et leur procura 200 fr. qui furent distribués 

par les soins de la mairie. A une représentation suivan-

te, le maire , l'adjoint et toutes les notabilités des Ba-

ugnoiles étaient dans des loges, et voyaient avec plaisir 

"ne chambrée complète attirée par la bonne composi-

tion du théâtre. Mais les joies de ce mor.de sont mêlées 

de cruelles vicissitudes. Un commissaire de police ar-

rive, demande si l'on a une autorisation écrite du mi-

nistère de l'intérieur. Sur la réponse négative, un pre-

mier procès-verbal est dressé, et ce procès-verbal est 
SU,VI de trois autres dans lesquels le magistrat verbali-
£eur se plaît à rendra hommage à la bonne composition 

•T spectateurs, au bon^ordre , à l'exquise politesse qui 

■''jnoedans l'assemblée, mais enfui constate que le pu-

>»Ç a tort de s'amuser sans ia permission de l'autorité 

compétente. 

Traduit en police correctionnelle pour cette contra-
v.et>uon, M. Souchet-B. 

( 9# ) 

M. Séveste fils , directeur privilégié des théâtres de la 

banlieue , s'est approché au moment où la Cour allait 

se retirer dans ia chambre du conseil pour délibérer ; 

mais cette tardive intervention n'a pu être écoutée. 

La Cour, après une assez longue délibération , adop-

tant les motifs des premiers juges , a confirmé leur dé-

cision , et néanmoins réduit l'amende à cent francs. 

DOIGT COUPÉ PAR SUITE D'UN PARI. 

Morbleu! si ces paris n'étaient pas défendus ! 

Cette parodie d'un vers connu par un nouvelliste qui 

refusait de confirmer par une gageure importante la 

véracité de ses récits , n'était probablement pas connue 

de M. Montreuil qui , par suite d'un pari , malheu-

reusement gagné par lui , se trouve exposé à de ter-

ribles désagrémens. Il s'agissait d'une concurrence 

entre des voituriers sur la route de Paris à Mantes et de 

Mantes à Paris. M. Montreuil paria 400 fr. que sa voi-

ture ferait ce double trajet dans un temps donné. Ses 

4«o fr. et pareille somme appartenant à son adversaire 

furent déposés entre les mains de M. Leclère , mar-

chand de vin , établi l'un des juges du combat. La dé-

cision fut rendue en faveur de M. Montreuil ; mais son 

adversaire ayant élevé quelques difficultés , M. Leclère 

crut devoir différer la remise des enjeux. M. Montreuil 

insiste avec vivacité, on le met à la porte, il s'établit 

une lutte vioiente dans iaquelle un doigt de M. Leclère 

reste entre les dents de M. Montreuil. 

La Cour, après avoir entendu la plaidoirie de Mc 

Couture, a confirmé le jugement correctionnel qui con-

damne M. Montreuil à trois mille francs de dommages 

et intérêts ; mais elle a réduit à trois mois l'emprison-

nement fixé à six mois par les premiers juges. 

COUR D'ASSISES DU LOIRET (Orléans). 

Audience du 3 août I 83 I. 

ASSASSINAT D'UN ENFANT. MONOMANIE HOMICIDE. 

Le 23 avril dernier, vers trois heures de l'après-

midi, un cri terrible se fit entendre dans une maison 

située rue Saint-Germain, a Orléans , et remplit d'é-

pouvante tous les habitans de cette maison ; c'était ce-

lui d'une malheureuse mère : « Oh! mon Dieu , on a 

» assassiné mon enfant! » La femme Ménard fait re-

tentir les environs de ses cris et de ses gémissemens ; sa 

douleur la conduit clans l'appartement de la fille Man-

drou , qui habite le premier ; celle-ci reste impassible 

au récit de l'affreux événement, et, frappée d'une si 

monstrueuse insensibi'ité , éclairée par un instinct de 

mère , l'infortunée femme Ménard s'écrie : « C'est donc 

» vous qui avez tué mon enfant! » 

C'était elle en effet, c'était. Emilie Mandrou , bro-

deuse, âgée de 35 ans , Emilie Mandrou , qui fut fraî-

che, jolie , qui eut la douceur et les autres qualités d 

son sexe, mais dont un douloureux accident a flétri la 

jeunesse et altéré les facultés morales. 

La justice arrive, et. en présence du cadavre d'un 

enfant de six mois, qui porte au cou une plaie pro-

fonde, le dialogue suivant s'établit entre Emilie Man-

drou et le magistrat : 

du délit prévu par le décret de 1806 et le décret dit 
a.oût ,
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« D. Est-ce vous qui avez donné la mort à cet enfant? 

— R. Oui , monsieur. — D. Pourquoi lui avez-vous 

donné la mort? vous ne pouviez lui en vouloir? — 

R. Parce que je voulais mourir moi-même. — D. Avec 

queile arme l'avez -vous frappe ? — R. Avec un cou-

teau. — D. Vous saviez donc que la mère était sortie , 

vous r/auriez pas osé l'attaquer en sa présence? — R. 

Je l'avais vue sortir. — D. Avait-el'e laissé la clé de sa 

chambre à sa porte ? — R, Non, monsieur , je suis en-

trée avec la clef de la chambre de mon père. — D. 

Comment saviez-vous que la clé de la chambre de votre 

père ouvrait cette porte ? — R. J'avais essayé cette clé-

là à toutes les portes des chambres de la maison. — D. 

Pourquoi aviez-vous fait cet essai ? — R. Par idée , 

comme cela , sans aucun motif. — D. Y avait-il long-

temps que vous aviez arrêté en vous même que vous 

donneriez la mort à. cet enfant ? — D. Oui , monsieur , 

il y a long temps que j'étais décidée ; mais ce n'était 

pas seulement cet enfant que je voulais tuer , j'aurais 

voulu tuer mon père et ma mère, et même d'autres per-

sonnes si cela s'était rencontré. — D. Vous avez donc 

du plaisir à donner la mort à quel ju'un ? — B.. Non , 

monsieur , ce n'est pas par plaisir , c'est parce que je 

voulais mourir. — D. Pourquoi , puisque vous vouliez 

mourir, ne vous êtes-vous pas frappée vous-même ? — 

R. Je n'en ai pas eu le courage. — D. Pourquoi dési-

rez-vous la mort ? vous êtes donc bien malheureuse? — 

R. Parce que je m'ennuie au monde. — D. Depuis 

quand éprouvez-vous du dégoût de la vie? — R, Il y a 

long-temps. Je suis toujours souffrante. — D. En voyant 

cet enfant auquel vous avez donné la mort , n'éprou-

vez-vous pas des regrets , et ne vous repentez-vous pas 

d'avoir commis une action aussi horrible? » La préve-

nue a été quelques instans sans répondre; enfin elle a 

dit : « Quand je le regretterais , cela ne servirait à 

» rien. » 

« D. De combien de coups l'avcz-vous frappé? — R> 

Je ne sais pas. — D.Avtz-vous entendu les cris de l'en-

fant lorsque vous le frappiez? — R. Il n'a pas beau-

coup crié. — D. Qu'avcz-vous fait après cet assassinat? 

— R. Je suis descendue chez moi. J'entendais ma mère 

cpii m'appelait. — D. Vous n'étiez donc point agitée 

dans ce ii.omenl-là , vous étiez bien maîtresse de vos 

actions, vous saviez bien ce que vous faisiez en frap-

pant cet enfant? — R. Oui , Monsieur , j'étais calme.— 

D. En sortant , n'avez vous pas fermé la porte ? — R. 

Oui, Monsieur. — D, Pourquoi refermiez-vous à clé 

cette porte ; n'était ce pas dans la crainte qu'on ne vous 

soupçonnât de ce crime? — R. Ce n'était pas là le mo-

tif ; quand je suis descendue , manière m'a demandé 

d'où je venais ; je lui dis : r Je viens d'en haut , » et 

comme elle me disait : «J'entends l'enfant de la femme 

Ménard crier,» j'ai répondu : «Vous ne savez ce que 

vous dites. » — D. Il y avait dans la maison des per-

sonnes plus âgées qu'il vous était facile de rencontrer ; 

votre mère même était avec vous , pourquoi avez-vous 

choisi de préférence l'entant pour votre victime? — R. 

Parce que c'était plus facile de frapper un enfant qu'une 

grande personne. — D. Aviez-vous dit à votre mère 

que la vie vous était insupportable ? — R. Je lui disais 

toujours que je voulais la tuer. — D. Vous étiez toujours 

avec elle ; quel est le motif qui vous a empêchée de la 

tuer ? ne serait-ce pas parce que vous étiez effrayée 

de l'idée de donner la mort à votre mère ? — R. Parce 

que je n'avais pas la force. — D. Nous remarquons 

qu'il n'y a pas de sang sur le couteau dont vous vous 

êtes servie pour assassiner l'enfant; est-ce vous qui Pa-

vez essuyé ? — R. Oui , Monsieur. — D. Ne vous êtes-

vous pas lavé les mains après avoir commis ce cri-

me ? — B?. Non , Monsieur, je les ai essuyées. — 

D. Lorsque vous êtes descendue dans votre cham-

bre après avoir commis ce crime , avez-vous repris 

vos travaux ordinaires ? — R. Oui , Monsieur , je me 

suis mise à broder. — D. Vos mains ne tremblaient 

pas? — R. Non , Monsieur. — D. Voudriez - vous 

tuer quelqu'un , maintenant ? — R. Non , Monsieur , 

mon but est atteint. — D. Vous ne craignez donc 

pas la mort ? — R. Non , Monsieur , je la désire. 

— D. Si ia justice vous faisait grâce, que feriez -

vous ? — R.. J'irais me jeter à l'eau. — D. Lors-

que vous êtes descendue avec votre couteau à la 

main , votre mère vous a-t-elle vu ce couteau , et 

vous a-t-elle demandé ce (pue vous en vouliez faire? 

— R. Ma mère a vu le couteau , et m'a dit : « Qu'est-

ce que cela veut donc dire , qu'as-tu donc fait avec 

ce couteau ? J'entends l'enfant de la Ménard qui crie, » 

Et elle est montée. Ma mère a ajouté : « Tu n'avais 

pas besoin d'un couteau pour aller voir le noyé. » Je 

lui ai répondu : Je l'avais. Je n'ai pas voulu lui dire 

que j'avais tué l'enfant. — D. Pourquoi ne l'avez-

vous pas dit à votre mère , était-ce dans la crainte 

de lui faire de la peine? — R. Oui , Monsieur. — D. 

Vous êtes donc fâchée de la peine qu'éprouvent les au-

tres ? La prévenue a dit qu'elle n'avait rien à ré-

pondre. 

« D. Vous ne craigniez donc pas de faire de la peine 

à la mère de l'enfant? — R. Je ne pensais pas à cela ; je 

voulais mourir. —D. Avez-vous vu la mère depuis l'as-

sassinat de son enfant?—Oui, Monsieur.—D. Lui avez-

vous dit que c'était vous qui aviez tué son enfant ? — R. 

Oui , Monsieur. — D. Vous n'étiez donc pas touchée de 

la douleur de cette malheureuse mère?—R. Non, Mon-

sieur, cela n'eût servi à rien. — D. Vous êtes calme? 

— R. Oui , Monsieur. » 

Telle est l'accusée qui comparaissait devant la Cour 

d'assises , comme coupable du crime d'assassinat sur 

un enfant de six mois. 

Emilie Mandrou entre dans l'auditoire , soutenue par 

une femme ; elle peut à peine marcher. Elle est petite ; 

ses traits amaigris peignent la souffrance ; ils attestent 

qu elle a été jolie. Tout son extérieur annonce un être 

f aible dont tous les ressorts ont été brisés par la douleur 

physique et morale, A peine assise, on prodigue l'étirer 

pour lui rendre ses esprits. 

M. le président tente vainement d'obtenir quelques 

réponses. Après un long effort, l'accusée balbutie qu'eZ/e 

n'est pas faite pour tuer des enfans , et qu'elle ne sait 

ce qu'on veut lui dire. 

De nombreux témoins sont entendus. Il résulte de 

leurs dépositions que depuis vingt ans Emilie Man-

drou est malade ; la frayeur qu'elle éprouva au bruit 

| de l'arrivée des Cosaques à Orléans lui a causé une 

suppression. Elle a éprouvé quelquefois des accès de 

folie. Ces dérangemens dans ses facultés intellectuelles 

se déclaraient surtout à certaines époques périodiques. 

Ordinairement elle était douce et facile à diriger. Elle 

passait quelquefois trois jours sans manger ; alors sa 

tête s'affaiblissait de plus en plus. Elle restait depuis 

deux ans sur son lit et y travaillait toujours. « Quel-

quefois , a dit sa mère dans l'instruction , elle m'a me-

nacée de me jeter quelque cho.e à la tête , et , daus ses 

momens d'accès , quoiqu'elle m'aimât beaucoup ainsi 

que son père, elle ne pouvait nous souffrir ; elle naust 

disait quelquefois qu'elle se trouvait malade , et qu'elle 

se jetterait à l'eau ; mais elle ne l'a jamais fait , parce 

que je la surveillais. Elle travaillait beaucoup; elle 

calculait bien , et brodait; tout ce qu'elle entreprenait, 

elle le faisait bien. Le jour de l'événement malheureux, 

je ne m'étais pas aperçue qu'elle était dans un état ex-

traordinaire ; ce n'est que lorsqu'elle est descendue que 

que je me suis aperçue qu'elle était pâle ; elle me dit 

qu'elle n'avait rien , et s'est mise à travailler ; à la vé-

rité c'était le jour et l'époque où ses règles auraient dû 

avoir lieu. » 

D'autres témoins déclarent qu'ils ne se sont jamais 

aperçus qu'Emilie fût attaquée de folie; elle causait 

raisonnablement. 

La femme Fontaiixe : C'était la plus raisonnable de 

la maison; elle aimait beaucoup les enfans, et emmenait 

quelquefois pendant deux heures avec elle dans un jar-

din les enfans d'un voisin. 

La femme Lesage : Une nuit, Emilie faisait beaucoup 

de bruit dans la maison en criant : Rosette est tombée 

dans le puits — c'était sa chatte. Son père accourut 

et lui dit : « Malheureuse , c'est toi qui t'y as jetée. » 

Un jour, après avoir vu le curé de sa paroisse, elle 

disait que nous allions être tous engloutis. 

Une femme détenue avec la fille Mandrou rend 

compte de différons actes de démence par elle commis 



dans la prison. Hors de ces accès elle est fort douce et 

tranquille. 
TJn rapport de MM. Raiique et Lhuillier , médecins , 

déclare Emilie Mandrou sujette à des accès passagers 

d aliénation mentale. 

Les prisonniers de l'infirmerie ont observé que dans 

ses momens de délire les veines de son visage gros-

sissent subitement , ses yeux deviennent brillaïas et en-

flammés , et la durée de l'aliénation est toujours en 

proportion du gonflement des vaisseaux. 

Pendant tous les débats Emilie Mandrou est restée 

dans le plus grand accablement, respirant avec peine, 

la têle constamment penchée, sans donner aucun signe 

d'attention à ce qui se passait autour d'elle. 

Mo l'avocat-général de Sainte-Marie a groupé et mis 

en regard avec impartialité les diverses circonstances 

qui semblaient supposer la jouissance de la raison chez 

l'accusée, et celles qui constituaient la démence ; il a 

conclu en s'en rapportant à la sagesse des jurés. 

Dans une brillante plaidoirie , M* Johannct a su 

remplir avec talent la tâche facile qu'il s'était impo 

sée. 
Aprè3 quelques instans de délibération , le jury a 

prononcé l'acquittement de la fille Mandrou , dont on 

assure que l'interdiction sera demandée par l'autorité. 

Nous apprenons qu'en effet M. le procureur du Roi 

l'a fait retenir en prison comme prévenue de monoma-

nie furieuse, et qu'il va diriger des poursuites en con-

séquence 

PARIS, 5 AOÛT 

— M c TSerryer , avocat , que l'on n'avait pas vu de-

puis quelque temps ni au Palais ni à la Chambre, est de 

retour du voyage annoncé par lui dans une lettre de-

venue fameuse. Il assistait hier à La réunion des bu-

reaux de la Chambre des députés. 

— Nous avons publié hier sur un substitut nommé 

procureur du Roi dans le ressort de la Cour royale de 

Paris, une note à l'occasion de laquelle on nous adresse 

quelques renseignemsns qu'il est de notre devoir de 

taire connaître. Les poursuites dont il est question dans 

celte note , n'ont pas été , nous dit-on , dirigées par ce 

magistrat, qui n'était alors que substitut, et la 

Gazette des Tribunaux a fait elle-même l'éloge de sa 

modération à une époque oh celte modération pouvait 

être un motif de disgrâce. Au reste, ajoute-t-on , l'a-

vancement que ce magistrat vient d'obtenir, se réduit à 

si peu de chose que cela ne valait guère la peine d'exciter 

la moindre attention. 

— Lundi prochain , 8 août , à huit heures du matin, 

il y aura dans le local de la 4e chambre une assemblée 

générale de l'ordre des avocats , à l'effet de procéder à 

i élection du bâtonnier et des membres du conseil. 

Le scrutin pour l'élection du bâtonnier sera fermé 

à onze heures. Pour celle des membres du conseil, il 

sera ouvert à midi et fermé à trois heures. 

— IJue affaire Colliot , à laquelle se rattachent des 

imputations d'adultère et de spoliation de succession , 

devait être plaidée ce matin à la i" chambre. Mais à 

l'appel de la cause, RI" de Vatimcmil , choisi par 

l'une des parties en remplacement de M* Mérilhou 

tpii paraît avoir renoncé au barreau pour se consacrer 

tout entier à la représentation nationale , en a demandé 

la remise. « Si le Tribunal , a-t-il dit , veut le per-

» mettre , je suis prêt à plaider immédiatement , mais 

» je ne le pourrais pas à une heure plus avancée, obligé 

» de me rendre à la commission de l'adresse dont je 

» suis membre. » 

— Un Polonais et un Russe étaient aujourd'hui en dé 

bat devant la h" chambré du Tribunal de première ins-

tance. Prokop PrzepÏGrkowski a raconté qu'étant es 

clave d'un seigneur russe dans la Podolie , il a été ar-

raché des bras de son épouse deux jours après son ma-

riage , pour être traîné à ia suite de sou maître , dans 

les voyages qu'il allait entreprendre. Arrivé en France, 

le pauvre esclave a su qu'il était sur une teire de li-

berté ; il s'est affranchi du joug et entendait le cri de 

ses frères , il a voulu partir pour les rejoindre ; mais il 

fallait auparavant régler un compte avec le seigneur 

Potoski son ci-devant maître ; il l'a assigné en paie-

ment de 8oo fr. pour deux années de gages , et 3oo fr. 

pour avances faites à des fournisseurs. 

M" Decaigni , son avocat , a soutenu le bien fondé de 

la demande , et au motif de justice qui , a-t il dit , 

doit la faire accueillir , il faut ajouter que celte somme 

de i ioo fr. est destinée à donner un défenseur de plus 
à la Pologne. 

M" Verwoort a plaidé pour le Russe : l'avocat a op-

posé cpie son client soutient avoir payé 3o fr. par mois , 

quoi pie d'après les lois de so:i pays i! ne fût tenu à au-

cune indemnité pécuniaire pour ies services de son 

esclave. Il a fait valoir f art. 178 1 du Code civil, d'a-

près lequel le maître est cru sur son affirmation , pour 

la quotité des gages , pour le paiement du salaire de 

Tannée échue et pour les à-comptes donnés pour l'an-

née courante. A l'égard des avances pour fournitures , 

l'avocat a dit qu'elles n'étaient nullement justifiées. 

Quoique plaidant pour un Russe, M" Verwoort a trouvé 

que le Polonais faisait très bien de partir pour secourir 

ses, frères. « Cependant, a-t-il ajouté, qu'un Polonais 

veuille se faire payer par un Russe le voyage pour aller 

rosseries Russes, ce serait piquant sans doute; mais 

ce ne serait pas juste que le sieur Przepiorkowski imitât 
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es frères qui demandent la liberté aux Russes , mais 

qui n 'en veulent pas à leur argent. « 

Le Tribunal a déclaré la demande du Polonais non 

rcccvable. 
— La Gazelle des Tribunaux du 2.9 juillet dernier a 

rendu compte de la demande en renvoi pour cause de 

suspicion légitime, formée par le. gérant du Mémorial 

de Toulouse , contre la Cour d'assises de la Haute-Ga-

ronne , et des faits sur lesquels elle s'appuyait. Cette 

demande , dont la Cour de cassation avait ordonné la 

communication à M. le procureur-général près la Cour 

royale de Toulouse, est revenue à l'audience de ce jour ; 

iprès le rapport de M. le conseiller Prière, la plaidoi-

rie de M
e
 Mandaroux-Vertamy et les conclusions de M. 

Voysin de Gartempe,ia Cour s'est retirée dans la cham-

bre du conseil pour délibérer. Mais dans ce délibéré, la 

Cour a appris de l'un de ses membres qu'il avait porté 

la parole lors de l'arrêt de soit communiqué qui a été 

prononcé il y a quelque temps ; dès lors et attendu que, 

d'après la loi, cette communication étant facultative , 

il avait pu et dû chercher à" se former une opinion sur 

le fond ; qu'ainsi il avait plaidé dans l'affaire, et en 

avait connu en une autre qualité que celle de juge; 

qu'il est contraire aux principes du droit public fran-

çais qu'aucun magistrat remplisse les fonctions de juge 

dans une affaire dont il a connu comme membre du 

parquet, la Cour, par respect pour les principes et pât-

ura scrupu'e extrêmement louable, a déclaré que ce 

conseiller devait s'abstenir ; et comme elle ne se trou-

vait plus qu'au nombre de dix , le jugement de l'affaire 

a été remise à quinzaine. 

— Déjà plusieurs fois nous avons signalé la légèreté 

avec laquelle se poursuit l'instruction de quelques af-

faires correctionnelles. Nous en avions encore aujour-

d'hui sous les yeux un déplorable exemple. Voici dans 

quelles circonstances : En i83o, la 7" chambre con-

damna par défaut la demoiselle Joséphine Lecïerc , 

pour divers vols qui lui étaient imputés. 

Les agens chargés de mettre à exécution ce jugement 

par défaut , arrêtèrent une demoiselle Joséphine Le-

clère, qui , malgré toutes ses protestations d'innocence, 

fut incarcérée. Etonnée d'apprendre qu'elle a été con-

damnée pour un vol qu'elle n'a jamais commis , elle 

demande à être confrontée avec ses accusateurs : la con-

frontation est refusée , et cependant il suffisait de jeter 

les yeux sur les pièces de l'iustruction pour s'assurer de 

la méprise , car l'âge , le lieu de la naissance , le signa-

lement , tout était différent. Joséphine Leclère fut clone 

contrainte de former opposition à un jugement qui ne 
la concernait pas , et après cinq semaines de détention , 

elle comparaissait aujourd'hui devant la 7
e chambre , 

pour répondre à des accusations qui lui étaient étran-

gères, et qu'âne confrontation de quelques minutes eût 

suffi pour détruire. 

En présence de ces faits , et surtout après avoir en-

tendu la plaignante qui déclarait que la demoiselle Le-
clère, assise sur les bancs, n'était pas celle qu'elle avait 

accusée, le ministère public n'a pu que déplorer l'in-

concevable erreur dont la prévenue était victime , et 

s 'empresser de conclure à la mise en liberté. 

Cependant cette malheureuse fille a été détenue pen-

dant cinq semaines, et, nous le répétons , le moindre 

examen eût suffi pour faire découvrir la vérité. N'est-ce 

pas là un de ces cas où la loi devrait indemnité à ceux 

qu'elle prive si légèrement de la liberté ? Et cette indem-

nité ne serait-elle pas justement due par ceux dont la 

négligence a causé Je dommage? 

— En 182g, M. Vitloz, fabricant de bronzes, acheta, 

moyennant 5eo fr. , de M. Prot , peintre célèbre , le 

droit de reproduire en bronze le groupe de Raphaël et 

la Dornarina. Lorsqu'il eut fait composer ce sujet en 
ronde bosse, et qu'il se disposa à livrer au commerce 

les bionzes qu'il avait fait confectionner , il apprit que 

le sieur Bertrem , l'un de ses confrères , avait , de son 

côté, fait exécuter le même sujet, et le répandait dans 

le commerce. M. Vitloz , en vertu de l'acte dont il était 

porteur, et qui consacrait sa propriété , fit pratiquer 

une saisie CIKZ le sieur Bertrem , et porta plainte contre 
lui en contrefaçon. 

Le Tribunal , dans son audience du 10 juin dernier , 

condamna par défaut le sieur
s
Bertrem comme contre-

facteur à 100 fr. d'amende et 6000 fr. de dommaces-
i' c „' 1 . a , 

prix est de 3oo fr. D'ailleurs ils attachent ni 

portance aux dix dernières années , co:— '' ^ 

nissant plus d'arrêts analogues. A toit 

regardent comme déjà surannés la p] 

rendus de 1800 à 1820. L 'administrât... 

devoir subvenir à ce besoin réel ou idéal -"!J
C^ a Cru 

1 c est 

four, 

ils 

quoi elle détache la Collection décennale «P 1 
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Pour. 

t'ion tricennale. D 'ailleurs , c'est le moyen de >
 ec

" 

plus de prix ou d'utilité à la Table décennal UOnner 

vient de publier.
 uale

 qu el|
e 

Les 20 volumes antérieurs avec la Table v 
peuvent être livrés séparément au prix de 180 f. ?. > 

bonnement annuel pour i83i , etc. , est do 2- f,.'", ~'
a

" 

dresser au bureau de l'administration cour <1 11 

lay ,n°22.)
 e 1Ia
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ETSBE DE M* 

Vente sur licitation entre majeurs en l'audience des •• 
du Tribunal civil de première instance du département d» 
Seine, séant au Palais-dc-justice à Paris , une heure d lu 
vée , d'une Hl&XSQW , sise à Paris, rue de La Harpe ^ ïç 
— L'adjudication définitive aura lieu le samedi i3 aoilt'V'' 
—- La mise à prix a été réduite par jugement, eu date du 8 

juin dernier , à la somme de 5i,5oo fr., sur laquelle les ce l' 
res seront reçuse. 

S'adresser , pour connaître les conditions de la vente 

M'AtidduMj avoué poursuivant, rue Bourbon-YilIcnéuW' 

du G 2° A Me Picot; avoué colicitant, 
a°6; 

3° A M" Champion , notaire , rue de la Monnaie ri 
4" Et à M0 Cotelie, notaire, rue Saint-Denis, 11° 3' 

pourvoir les lieux au portier, 

ros-Chenet 

'9i 

EÏUDK BÏ: M" BORNOT , AVOUÉ, 

Rue de Seine Saint-Germain, n° 48. 

Vente sur licitation entre majeurs, eu l'audience des criées 
du Tribunal civil de la Seine. 

Adjudication définitive, le samedi i3aoùt 1 83 1 , une heure 
de relevée , 

1" D'une grande et belle r<ÏAISOSï ,sise à Paris, rue dû Fan-
bourg Saint-Denis, ri" 170 , estimée io5,ooo f'.: sur la mise à 
prix de 5o,ooo fr. Elle produit en location, 6120 fr. 

2° D'une autre belle MAISON , attenante à la précédente , 
sise à Paris, rue Lafa jette, estimée 80,000 fr. ; sur la mise à 
prix de 3o,ooo fr. ; elle produit en location 4 , 1 85 fr.; 

3° D'une autre belle MAIsOK, attenante aux deux précé-
dentes, sise à Paris, rue du faubourg Saint-Denis, n'J m, esti-
mée 80,000 fr., sur la mise à prix de 3o,ooo fr. ; elle produit 
en location 3,gGo fr. 

S'adresser pour les renseignemens , 

1° A M" Bornot, avoué poursuivant, rue de Seine-Saiul-
Germain, n° 48; 

2° A M" Plé , rue du Vingt-Neuf Juillet., 11° 3; 
3° A M" Ad. Legendre, rue de Richelieu, 11° 47 bis; 
4° A Me Hocmelle aîné, place des Victoires, n° 12; 

5° Et à Mc Glandaz, rue Neuve -des-Petits-Champs, n°8j. 
( Tous quatre, avoués colicitans.) 

VENTE PAR AUTORITE DE JDST1CK. 

Le dimanche 7 aoftt , sur la place de S lint-Mamlé, consistant en table, hor!a;t 

buffet, chaises , vaches lait c, es, et Liutres objels,a u comptas t. 

Le prix de l'insertion est de i franc par l tgne. 

AVIS DIVERS. 

intérêts. Sur l'opposition formée par le prévenu , le 

Tribunal, après avoir entendu les plaidoiries contra-

dictoires de H" Bethm'ont et Lamy , a persisté dans 

son jugement en réduisant les dommages-intérêta à 
3oao fr. 

— M. Sirey , avocat aux conseils du Roi et à la Csur 

de cassation , vient de faire paraître un travail qui était 

impatiemment attendu. Ce sont les Arrêts sommaires 

depuis 183 1 jusqu'à iS3o inclus, ou Précis alphabé-

tique ( Table générale raisonnée ) des arrêts publiés 

pendant dix ans par les trois recueils de jurisprudence 

de M. Sirey, de M. Dalloz et du Palais ; mais princi-

palement de M. Sirey, avec table alphabétique des 

noms des parties litigantes, table; chronologique de la 

date des arrêts publiés , et table numérique des articles 

de Codes sur lesquels il y a eu décision. (Un fort vol. 
m -4°- -,

 21
 fr. Le port à la charge de l'acheteur. ) 

Il pabhe également la COLLECTION DÉCENNALE du Re-

cueil général des Lois et des Arrêts , contenant les dix 

volumes depuis 1821 jusqu'à iS3o. (Dix volumes in-l». 
Prix : 120 fr. ) 

Un grand nombre déjeunes légistes craignent la dé-

pense d une Collection générale des Arrêts , dont l
e 

On désirerait échanger une belle édition in-4" du DteM" 
naire d'Histoire naturelle de Valmont de Bomare centre U"

4 

édition in-12 du même ouvrage. 
S'adresser de 10 à 4 heures au bureau de la Gazette des Ti* 

bunaitx. 

TSÏBTOAI as COMMKK.CE. 

Jugemens de déclarations de faillites du 4 a0lit 

V.iré Picot el [crame, teinturier!, plaee Maubert, n» 3. (J.-c. M. Kicluuil. IS™ i 

M. Chassaigue, rue des Blancs-Manteaux, n° ao.ï ... M-

Jayat, entrepreneur, rue île Périgeux, n" 3,'( J-o. M. Dclaunaji 'l
cm

 ' 

Chevattot, rue îles B .ms -Enfans, n° acp) anrnt, 
Mirmelle, tailleur, rue du Four-SAiiit-Honore'; n° 4, ( J.-c. M. Delauriiy, 6 

M. Moisson, rue Munlmartre. n° ini.) g„Lé i 

Bonnem:iin , tapissier-miroiiier rue Saint-IIonortS, n" 3-1. { J--
c

' ' 

agent. M. Fabre, rue Cadet, no a3.^ . . xj.psrl
f
, 

lVrincl, limonadier; boulevard duTeinple, n° âo. (Jtigc -comini3SS
irC

 ' 

agent, SI. Dajrucau; rue d'Artois, no m ) .
 u

j
 a

jrs!, 
Aron , marchand de chevaux, rue de Bondy, n° 52. ( J.-C. , M. R'cua i e 

M. Forjouel , rue Saint Sauveur, u° iti.) 

FAKZS , tU 
AU COMPTANT. 

5 p. oio (Jouissance du ai mars ISÎI
1
) Si i 5o aj Si f 8i f ai 3o >S i° 5_S.fl> 

So<r'9 
,., 8»f8i l'ajyn 83 f tu 5o 5o aâ 83 f 8 a f

 7
j 5o (io ?o 5»4> 5".

60
 9° 

âjfSafyo. '
 7 

Emprunt ifijîi. 81 f a5. | 

4 p 010 (Jouiis. du 21 mars i83i.} Gîi F. ,
 f

 r
n

Qo S* i ji 

3 p. ^o(Jo.ii»i. du a» jum I 83 I .)5O f
 7

5 5o Î 5 5o 55 75 0 <i f)^
1 1 J 

(Io 5o 1 5 .5 JI l â i f (io 70 60 (iS 70 5* T âi t 90 80 (î:î 5» Ho ;>5 5i f 

Actions de la banque, (Jouiss. île janv.) i3»u I" i4fP '
 1

 ^PO f, 

Heutcï .!« Naplei, (Jot.i*s. tle juillet iS3i.) (ia f t)3 f, - ijt/t . 5**.. 
lientei d'Eip , cortêi 11. — Emp. roy. . jr>u.!î«n ce _ -

Rente perp., jouiss..: 

A TEK ME. 

de juillet, ^'î |4 4 -ï
 M

'| 43 4^ »l4 41 43 -r 

1. b»ut-]Vl-

5 o|o en Liquidation, 

— l in courant. 

Emp. 181 1 en tiipiid.itioa. 

■— riu couran t. 

3 010 en liquidation. 

— Fin c.uir.iut. 

Rente de Nap. en liipùdalion. 

— Fin cunrant. 

B.cnte périr, eu ttquid. 

— Fm coaifiUfL 

jher coursjlpl 

81 

5o 

G3 

5o 

85 

80 i» 

ïi. ta 

7,. V 

Si T 

Enregistré à Paris , le 
foiio case 

lleçu un l'raue dix «cntimci 

IMP1UMERIE DE PIHAN-DELAFQREST (MORINVAL), RUE DES BQNS-ENFAÎN'S, N° 34. 

Vu parle maire du 4* arrondissement , pour légal'*"
110 

de la signature ruUX'CttifO&lSTa 


